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Remboursement des frais de missions

La Direction a décidé de modifier les remboursements des frais de missions en remplaçant le système forfaitaire par des remboursements aux frais réels plafonnés. Ce changement est motivé essentiellement par nos demandes répétées (via les DP par exemple) à propos des montants des forfaits insuffisants en France et parfois à l’étranger. La Direction a visiblement pour objectif de mettre fin à ces injustices sans pour autant augmenter ses dépenses.

Ce projet nous inspire plusieurs remarques à la fois sur le fond et sur la forme :

Aucun frais à la charge des salariés.

Sur la forme, en premier lieu, nous nous réjouissons que la Direction se penche enfin sur le problème des missions. Il est en effet inadmissible que les agents qui partent en missions soient parfois amenés à supporter des frais à leur charge. Quel que soit le système mis en place, c’est le seul et unique principe qui doit être respecté; aucun frais à la charge des salariés.

Une vraie négociation.
Ce projet a été présenté à un groupe de travail (formé par le CCE) pour discussion, la Direction ayant affiché sa volonté de ne pas ouvrir de négociation. La Direction envisage même, à l’heure actuelle, d’annuler purement et simplement son projet sous prétexte de trop de contestation, en déduisant que les salariés sont satisfaits du système actuel !!! Nous demandons, au contraire, qu’il y ait une réelle négociation et non pas une simple consultation de pure forme, pour faire avancer ce projet.

Prise en compte du temps de travail et Indemnisation des temps contraints durant les missions.

Enfin toujours sur la forme, nous regrettons que les missions ne soient pas traitées globalement (remboursement des frais, périmètre des missions opérationnelles, indemnisation des sujétions et même incitation ou valorisation des missions). L'aspect indemnisation est traité dans le cadre de la négociation sur la mesure du temps de travail, mais dans cette négociation que la direction retient des deux pieds, l'indemnisation prévue est ridiculement  réduite à une aumône. Comment s'étonner alors que nombreux sont ceux qui considèrent que les remboursements de frais de missions doivent compenser cette absence d’indemnisation ? Nous demandons, en particulier, la prise en compte du temps de déplacement comme temps de travail effectif. Récemment, une cour d’appel a jugé cette demande légitime dans la mesure où ces missions ont lieu à la demande de l’employeur et que le trajet dépassait en durée le temps normal du déplacement entre le domicile et le lieu de travail habituel.

Le système de remboursement actuel.

Sur le fond, nous relevons dans le système forfaitaire actuel plusieurs injustices :

( Les forfaits actuels ne couvrent pas l’ensemble des frais, en France mais aussi parfois à l’étranger. Les salariés sont donc régulièrement amenés à fournir le complément de leur poche.

( Il existe également des dispositions particulières qui prévoient deux tarifs différents pour les missions à l'étranger (cadres et non cadres) et également la possibilité pour les directeurs de choisir entre remboursement forfaitaire ou remboursement aux frais réels.

Le principe du forfait est de s’affranchir de tout contrôle administratif et en contre partie de s’assurer que rien ne reste à la charge du salarié. En fait, il suffirait soit d’augmenter la valeur des forfaits sous-estimés ou d’étendre les dispositions spécifiques aux directeurs à l’ensemble du personnel pour résoudre le problème. La Direction n’a pu se résoudre à l’une de ces mesures simplement parce que cela entraînerait automatiquement un surcoût. Elle justifie sa démarche en déclarant qu’il n’est pas normal qu’un salarié perde ou gagne de l’argent par les missions. 

Le projet de la Direction.

la Direction propose un remboursement aux frais réels plafonnés. Selon la Direction cela permettra de rembourser ni plus ni moins que les frais réellement engagés. Au delà du fait que cela ne nous semble pas aller vers un allègement des taches administratives (fourniture et surtout traitement de tous les justificatifs de frais ! piles de factures pour les missions longues !), ce principe pourrait être acceptable s'il n'y avait ce plafonnement des frais.

Quel est l'intérêt d'un tel plafonnement ? Eviter le remboursement des suites dans les grands hôtels ou écrêter 30 à 40% des remboursements des frais de missions ? Vu les montants des plafonds proposés par la Direction (parfois plus faibles que les forfaits actuels), ce système revient à un système forfaitaire, ne couvrant pas tous les frais engagés, et pour lequel il faudra en plus fournir des justificatifs. Inacceptable tel quel ! Que se passera-t-il en cas de perte des justificatifs ? La Direction appliquera-t-elle alors un forfait ?

Propositions CFDT.

Prise en charge directe par l’ONERA des réservations d’hôtels ou location pour les missions de longue durée (comme pour les transports ou les locations de voitures). Ainsi, aucune avance n’est faite par le salarié et donc aucun frais à sa charge et c’est l’Office qui accepte ou non le lieu de résidence proposé éventuellement par l’agent missionnaire. De plus, cela diminuera les tracasseries d’intendance récurrentes pour chaque mission.

Seuls les autres frais (comme la restauration par exemple) restent à avancer par le salarié et,

- dans le cas d’un système forfaitaire, il faut prévoir des forfaits cohérents sans justificatif,

- dans le cas d’un système aux frais réels, ne pas instaurer de plafond écrêteur.

D’autre part, il y a des frais importants que les agents missionnaires peuvent engager pour la réalisation d’une mission, liés à la garde des enfants par exemple, qui sont complètement ignorés. Nous demandons que la Direction se penche sur ces points.

En revanche, si la Direction souhaite faire des économies sur les remboursements des frais, qu’elle supprime les Indemnités Kilométriques forfaitaires (50 km/jour) perçues systématiquement par les Directeurs et chefs de service, même lorsqu’ils ne quittent pas leur bureau !

Il faut que la Direction sache si elle veut encourager la mise en place de coopérations et permettre au personnel de l’ONERA de « rayonner » vers l’extérieur. Le choix final lui appartient.

En conclusion, nous répétons qu’il est anormal qu’un salarié puisse être de sa poche après une mission. Si nous ne pouvons, en toute rigueur, refuser une mission pour ce motif, il est également évident que tout tribunal des prud’hommes saisi sur ce sujet donnera raison au salarié (moyennant justificatifs bien sûr). La CFDT soutiendra activement tous les salariés qui feront une démarche en ce sens.

